
 

  Le 14 juillet 2015 
 
 
 
 
 
Objet   : Demande d’accès à l’information 
______________________________________ 
 
 
 
Monsieur, 
 
En réponse à votre demande d’accès reçue le 12 mai 2015 visant à obtenir des documents 
portant sur les bonnes pratiques et techniques d’intervention policières auprès de 
personnes en situation de crise suicidaire. 
 
Dans le web-documentaire « Vulnérable » certaines sections traitent du sujet, dont : 
 

 Section 4: "La meilleure alliée du policier: la communication" (vidéo principale). 
Durée: 27:33 min; 
 

 Section 5: "Schizophrénie, trouble bipolaire, trouble de la personnalité limite, etc.". 
Durée: variable selon vos besoins; 
 

 Section 6: "Délires et hallucinations: règles de base pour une intervention sécuritaire 
et efficace" (vidéo principale et "Pour en savoir +: règles de base pour une 
intervention sécuritaire et efficace"). Durée: 12:28 min; 
 

 Section 7: "Comment désamorcer une crise suicidaire?" (vidéo principale). Durée: 9 
min. env; 
 

 Section 8: "Pouvoirs et devoirs du policier" (vidéo principale). Durée: 15 min. env. 
 
Vous trouverez ci-joint, un tableau qui décrit chacune des sections du web-documentaire 
« Vulnérable ». 
 
De plus, vous trouverez ci-joint les documents suivants : 



 

 

 « La communication tactique » (présentation PowerPoint); 

 « Intervenir auprès de personnes aux prises avec un problème de santé mentale, une 
déficience intellectuelle et des troubles envahissants du développement », 
(Présentation PowerPoint, PFIPG). 

 
Toutefois, après analyse, nous ne pouvons vous transmettre certains documents car ceux-ci 
ne sont pas accessibles en vertu des articles 9, le paragraphe 3o du premier alinéa de 
l’article 28, 40 et 50 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), lesquels sont reproduits 
en annexe.  
 
Enfin, conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez 
demander la révision de cette décision à la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 
 
Recevez, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 Le directeur des affaires institutionnelles 
 et des communications,  
 
 
 / Original signé / 
PSTA/ep Pierre St-Antoine 
 
p.j. (4) 



 

Annexe 
 
9. Toute personne qui en fait la demande a droit d'accès aux documents d'un organisme 
public. 
 
Ce droit ne s'étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, 
ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature. 
 
28. Un organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou de donner communication 
d'un renseignement contenu dans un document qu'il détient dans l'exercice d'une fonction, 
prévue par la loi, de prévention, de détection ou de répression du crime ou des infractions 
aux lois ou dans l'exercice d'une collaboration, à cette fin, avec une personne ou un 
organisme chargé d'une telle fonction, lorsque sa divulgation serait susceptible: 
 
 1° d'entraver le déroulement d'une procédure devant une personne ou un organisme 
exerçant des fonctions juridictionnelles; 
 
 2° d'entraver une enquête à venir, en cours ou sujette à réouverture; 
 
 3° de révéler une méthode d'enquête, une source confidentielle d'information, un 
programme ou un plan d'action destiné à prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois; 
 
 4° de mettre en péril la sécurité d'une personne; 
 
 5° de causer un préjudice à une personne qui est l'auteur du renseignement ou qui en est 
l'objet; 
 
 6° de révéler les composantes d'un système de communication destiné à l'usage d'une 
personne chargée d'assurer l'observation de la loi; 
 
 7° de révéler un renseignement transmis à titre confidentiel par un corps de police ayant 
compétence hors du Québec; 
 
 8° de favoriser l'évasion d'un détenu; ou 
 
 9° de porter atteinte au droit d'une personne à une audition impartiale de sa cause. 
 



 

Il en est de même pour un organisme public, que le gouvernement peut désigner par 
règlement conformément aux normes qui y sont prévues, à l'égard d'un renseignement que 
cet organisme a obtenu par son service de sécurité interne, dans le cadre d'une enquête 
faite par ce service et ayant pour objet de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois, susceptibles d'être commis ou commis au sein de l'organisme par ses 
membres, ceux de son conseil d'administration ou de son personnel ou par ceux de ses 
agents ou mandataires, lorsque sa divulgation serait susceptible d'avoir l'un des effets 
mentionnés aux paragraphes 1° à 9° du premier alinéa. 
 
40. Un organisme public peut refuser de communiquer une épreuve destinée à l'évaluation 
comparative des connaissances, des aptitudes, de la compétence ou de l'expérience d'une 
personne, jusqu'au terme de l'utilisation de cette épreuve. 
 
50. Le responsable doit motiver tout refus de donner communication d'un renseignement et 
indiquer la disposition de la loi sur laquelle ce refus s'appuie. 



 

AVIS DE RECOURS (art. 46, 48, 51, 97 et 101) 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où le 
délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision.  

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision 
devrait être révisée (article 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Québec       Montréal 

Édifice Lomer-Gouin     480, boulevard St-Laurent, bureau 501, 5
e
 étage 

575, rue St-Amable, bureau 1-10    Montréal (Québec)  H2Y 3Y7 
Québec (Québec)  G1R 2G4    Tél. : (514) 873-4196 
Tél. : (418) 528-7741     Téléc. : (514) 844-6170 
Téléc. : (418) 529-3102      

Téléphone sans frais pour les deux bureaux : 1-888-528-7741 

b) Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant la 
date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (article 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (article 135). 

Appel devant la cour du québec 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la Loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision de la Commission 
d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 
L’appel ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec. Le juge accorde la permission s’il 
est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devrait être examinée en appel. 

b) Délais et frais 

L’article 149 de la Loi prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée au greffe de la Cour du 
Québec, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission, 
après avis aux parties et à la Commission. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 

La décision autorisant l’appel doit mentionner les seules questions de droit ou de compétence qui seront examinées 
en appel. 

c) Procédure 

L’appel est formé, selon l’article 150 de la Loi, par dépôt auprès de la Commission d’accès à l’information d’un avis à 
cet effet signifié aux parties, dans les 10 jours qui suivent la date de la décision qui l’autorise. Le dépôt de cet avis 
tient lieu de signification à la Commission d’accès à l’information. 

































LA COMMUNICATION 

TACTIQUE 

Tous droits réservés. Il est interdit de produire, enregistrer ou diffuser un extrait quelconque de cet ouvrage, sous 
quelque forme ou par quelque procédé que ce soit, électronique, mécanique, photographique, sonore, 
magnétique ou autre, sans avoir obtenu au préalable l’autorisation écrite de l’éditeur. 

S.L.O. 



Mises en situation en mode expérientiel  
(Circuit fermé) 

Théorie avec PowerPoint 

Réinvestissement avec mises en situation 
(Circuit fermé) 

Durée 3 h 

Plan de cours 



QUE CONNAISSEZ-VOUS DE LA 
« COMMUNICATION TACTIQUE »? 



DÉFINITION DE LA  
COMMUNICATION TACTIQUE 

« UNE COMMUNICATION ORIENTÉE VERS UN OBJECTIF 
PRÉCIS ET RESPECTANT UNE DÉMARCHE 

STRUCTURÉE ET ADAPTABLE » 

 LES 2 VOLETS 

 CONTENUS : CE QUI EST DIT ET L’ORDRE DANS LEQUEL 

 C’EST DIT  

 RELATIONNEL : LA MANIÈRE DONT C’EST DIT AU PLAN 

 VERBAL ET NON-VERBAL  



IMPORTANT : 
 

Pendant ce cours, ne pas utiliser 
le tableau plastifié remis par la 
reprographie.  

 

(Le tableau sera utile après le cours et pendant le reste 

de votre stage et de votre carrière)   



- Vous aurez à utiliser les techniques 

enseignées aujourd’hui, tout au long de 

votre stage et surtout pendant toute votre 

carrière.  

- Si la communication tactique est bien 

utilisée, le taux de succès de votre 

intervention sera très élevé. 



PRINCIPE DE BASE 

Sommes-nous tous d’accord que nous 
ne sommes pas obligés d’être tous 

d'accord? 



 BONNE ATTITUDE = 100 % DE RÉUSSITE 

 ATTITUDE = SAVOIR ÊTRE 

A   T   T   I   T   U   D   E  

1 

20 

20 

9 

20 

21 

4 

5 

= 100 % 



SOCIAL (C.P.R.) 

Ce que les gens attendent de nous par le                 

respect des valeurs et attentes sociales 

LÉGAL 

L’encadrement légal et légitime du travail 

OPÉRATIONNEL OU ORGANISATIONNEL 

Les objectifs organisationnels et  

opérationnels à atteindre 

CONTRAINTES 



FACILE 

DIFFICILE 

CRITIQUE 

TROIS SITUATIONS 



DÉFINITION 
 

« une situation où la communication est souple, 

calme, partagée avec des personnes 

collaboratrices »  

SITUATION FACILE 



MISE EN SITUATION 1 

 

Situation facile 



• Saluer (C.P.R.) 

• S’identifier (présentation) 

• Donner les motifs de l’interpellation 

• Identifier la personne (validation) 

• Explorer (CRPQ et questionnement 3QCOP) 

• Décider (en équipe) 

• Conclure (C.P.R.) 

Démarche de communication lors 
 d’une situation facile 



Situation difficile 
DÉFINITION 

 

« une situation où la communication est plus 

ou moins tendue avec des personnes qui 

offrent une certaine forme d’opposition réelle 

ou potentielle »  

UN PEU PLUS D’INCONFORT 

AGIR? 
 



MISE EN SITUATION 2 

 

Situation difficile 



DÉMARCHE DE COMMUNICATION 
LORS D’UNE SITUATION DIFFICILE 

4 ÉTAPES 



Démarche de communication lors d’ une 
situation difficile 

 Demander (écouter et demander le pourquoi?) 

 Situer le contexte (S.L.O. dépersonnaliser l’intervention) 

 Présenter les options ( + - + ) 

 Confirmer (son choix, son niveau de résistance) 

 

N.B. Le but est de revenir en situation facile 

AGIR? 
 



L’AGIR 

L’exécution d’ 

Actions accompagnées de  

G estes dans l’ 

 I ntention de  

Résoudre avec professionnalisme une situation problématique 

 en tenant compte des risques. 



MISE EN SITUATION 3 

 

Situation difficile 



SITUATION CRITIQUE 

DÉFINITION 
 

« une situation avec des personnes qui refusent 

ou sont incapables d’obtempérer ou avec des 

personnes qui, malgré le fait qu’elles 

coopèrent, représentent un danger certain ou 

potentiel pour la sécurité » 

 AGIR? 
 



CRISE 
CONFLIT 

RÉSULTANT 

INSATISFACTION 

SANS SOLUTION 

ENVISAGEABLE  

AGIR? 
 



Éléments principaux de communication 
supportant L’AGIR lors d’une situation critique 

 Sécuriser la personne en maintenant une communication 
verbale et non verbale cohérente et appropriée; 

 Aviser la personne de vos intentions; 

 Donner des ordres clairs, logiques et répétés au besoin 
et de manière à ce que la personne comprenne les 
attentes; 

 Laisser un temps raisonnable à la personne d’exécuter 
vos directives; 

 Utiliser un ton de voix approprié. 



1. Entre ce que je pense, 

2. ce que je veux dire,  

3. ce que je crois dire,  

4. ce que je dis, 

5. ce que vous voulez entendre,  

6. ce que vous entendez,  

7. ce que vous croyez comprendre,  

8. ce que vous voulez comprendre et 

9. ce que vous comprenez,  

 

il y a au moins neuf possibilités de ne pas 

s’entendre et de ne pas être sur la même longueur 

d'onde...  
Auteur inconnu  



Protocole de communication lors d’une situation... 

 Communication tactique 

 DIFFICILE FACILE CRITIQUE 

• Saluer 

• S’identifier 

• Donner les motifs de 

l’interpellation 

• Identifier la personne 

• Explorer 

• Décider 

• Conclure 

 

DEMANDER 
(éthique) 

SITUER LE 

CONTEXTE 
(raisonnable) 

PRÉSENTER LES 

OPTIONS 
(personnel) 

CONFIRMER 
(pratique) 

 

 

•Sécuriser la personne en 
maintenant une communication 
verbale et non verbale cohérente et 
appropriée; 
 
•Aviser la personne de vos 
intentions; 
 
•Donner des ordres clairs, logiques 
et répétés au besoin et de manière 
à ce que la personne comprenne 
les attentes; 
 
•Laisser un temps raisonnable à la 
personne d’exécuter vos 
directives; 
 
•Utiliser un ton de voix approprié. 



BON STAGE 
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